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CHAPITRE 51

Loi pour assurer une meilleure répartition
des taxes municipales et scolaires

[Sanctionnée le 23 mars 1945]

A TTENDU qu'un grand nombre d'éta-
blissements industriels et commer-

ciaux sont gratinés d'exemptions et de
commutations de taxes municipales et
scolaires dans la province; et

Attendu qu'il importe de dresser le ta-
bleau de ces exemptions et commutations
en vue d'adopter les mesures que peut
requérir l'intérêt public;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut instituer un comité d'enquête
composé de trois membres, dont un prési-
dent, et pourvoir à leur remplacement au
cas de décès, de démission ou d'incapacité
d'agir des membres, ou de quelqu'un
d'entre eux.

Il peut attacher un secrétaire à ce co-
mité.

La rémunération de ces membres et du
secrétaire est fixée par le lieutenant-gou-
verneur en conseil; dans le cas du pré-
sident un salaire annuel ne dépassant pas
six mille dollars, dans le cas des membres
un salaire annuel ne dépassant pas cinq
mille dollars et dans le cas du secrétaire
un salaire annuel ne dépassant pas quatre
mille dollars.

Deux membres du comité en forment le
quorum.
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2 . Les pouvoirs et les devoirs du comité
sont les suivants:

a) Établir la valeur réelle de tous les
biens immobiliers appartenant à des cor-
porations industrielles ou commerciales
qui bénéficient d'une exemption ou d'une
commutation de taxes municipales ou sco-
laires;

b) Etablir la somme des réductions de
taxes municipales et scolaires que repré-
sentent ces exemptions et commutations;

c) Étudier les méthodes actuelles de
taxation pour fins scolaires et municipales
et rechercher les moyens propres à assurer
une répartition mieux équilibrée, plus jus-
te et économiquement plus saine des im-
pôts dans ces deux domaines, de façon à
procurer aux corporations scolaires et mu-
nicipales les revenus dont elles ont besoin,
à soulager le petit propriétaire et à rendre
pleine et entière justice à tous les intéres-
sés;

d) Soumettre des recommandations re-
lativement aux améliorations et aux ré-
formes fiscales qui lui paraîtront utiles
pour atteindre ces buts.

3 . Pour les fins de ses enquêtes, le
comité ou un de ses membres ou tout
représentant du comité autorisé à cet
effet peut, tous les jours non fériés, entre
neuf heures du matin et cinq heures du
soir:

a) Pénétrer sur tout terrain, dans tout
bureau, magasin, entrepôt, usine et autres
constructions quelconques et examiner
tous les biens appartenant à des corpora-
tions industrielles ou commerciales qui
bénéficient d'une exemption ou d'une
commutation de taxes municipales ou sco-
laires;

b) Prendre connaissance de tous les
livres, plans, dessins, dossiers, titres, docu-
ments et papiers de nature à faciliter leur
tâche;

c) Apporter et utiliser sur les lieux l'ou-
tillage et les instruments dont ils ont be-
soin pour leurs recherches et se servir de
ceux qui s'y trouvent;

d) Prendre et obtenir tous les rensei-
gnements qu'ils jugent appropriés; inter-
roger toute personne qu'ils croient en
état de leur fournir des renseignements et
s'enquérir des faits de leur compétence
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par tous les moyens qu'ils croient conve-
nables.

4 . Le comité peut employer les experts
et autres personnes dont il a besoin pour
l'exécution de son travail et fixer leur
rémunération, le tout sujet à l'approba-
tion du lieutenant-gouverneur en conseil.

5 . Dans les limites de leurs attribu-
tions, le comité et chacun de ses membres
possèdent tous les pouvoirs conférés aux
commissaires nommés sous l'empire de la
Loi des commission d'enquête (Statuts re-
fondus, 1941, chapitre 9).

6 . Pour l'exécution de la présente loi
le gouvernement est autorisé à dépenser,
à même le fonds consolidé du revenu, une
somme n'excédant pas soixante mille dol-
lars.

7. Le ministre des affaires municipales
est chargé de l'exécution de la présente
loi.

8 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


